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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1267 (1999) du 15 octobre 1999, 1333 (2000) du 
19 decembre 2000, 1363 (2001) du 30 juillet 2001, 1373 (2001) du 28 septembre 
2001, 1390 (2002) du 16janvier 2002, 1452 (2002) du 20 decembre 2002, 1455 
(2003) du 17 janvier 2003, 1526 (2004) du 30 juillet 2004 et 1566 (2004) du 
8 octobre 2004, ainsi que les declarations de son president sur la question, 

Reaffirmant que le terrorisme, sous toutes ses formes et manifestations, 
constitue l’une des menaces les plus serieuses contre la paix et la securite et que 
tous les actes de terrorisme, quels qu’ils soient, sont criminels et injustifiables, quels 
qu’en soient les motivations, l’epoque et les auteurs; et reiterant sa condamnation 
categorique du reseau Al-Qaida, d’Oussama ben Laden, des Taliban - et des 
personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes - pour les multiples 
actes de terrorisme qu’ils ne cessent de perpetrer dans le but de provoquer la mort 
de civils innocents et d’autres victimes, de detruire des biens et de porter gravement 
atteinte a la stabilite, 

Se declarant preoccupe par Tusage que font de medias divers, y compris 
Internet, le reseau Al-Qaida, Oussama ben Laden et les Taliban ainsi que leurs 
associes, notamment a des fins de propagande terroriste et d’incitation a la violence, 
et demandant instamment au groupe de travail cree par la resolution 1566 (2004) 
d’examiner ces questions, 

Reaffirmant qu’il faut combattre par tous les moyens, conformement aux 
dispositions de la Charte des Nations Unies et au droit international, les menaces 
que les actes de terrorisme font peser sur la paix et la securite internationales, et 
soulignant a cet egard le role important que l’Organisation des Nations Unies joue 
dans la conduite et la coordination de cette lutte, 

Soulignant que tous les Etats Membres sont tenus d’appliquer integralement la 
resolution 1373 (2001), y compris en ce qui concerne tout membre des Taliban ou 
du reseau Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites associes au 
reseau Al-Qaida, a Oussama ben Laden ou aux Taliban qui participent au 
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financement d’actes de terrorisme ou d’activites terroristes, les organisent, les 
planifient, les facilitent, les preparent, les executed ou leur apportent un soutien, ou 
qui participent au recrutement de terroristes, ainsi que de faciliter le respect des 
obligations imposees en matiere de lutte contre le terrorisme, conformement a ses 
resolutions sur la question, 

Soulignant combien il importe de preciser quels sont les personnes, groupes, 
entreprises et entites susceptibles de figurer sur la Liste compte tenu des 
informations concernant la nature evolutive du reseau Al-Qaida et la menace creee 
par lui, en particulier cedes recensees par l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions (« l’Equipe de surveillance »), 

Soulignant qu’il importe, comme mesure preventive importante dans la lutte 
contre le terrorisme, que, conformement aux resolutions pertinentes, les Etats 
Membres inscrivent les entites qui financent le terrorisme sur la Liste et appliquent 
energiquement les mesures deja en place, 

Notant que, en appliquant les mesures enoncees au paragraphe 4 b) de la 
resolution 1267 (1999), au paragraphe 8 c) de la resolution 1333 (2000) et aux 
paragraphes 1 et 2 de la resolution 1390 (2002), il doit etre tenu pleinement compte 
des dispositions des paragraphes 1 et 2 de la resolution 1452 (2002), 

Saluant Taction menee par l’Organisation de l’aviation civile internationale 
pour empecher que des documents de voyage ne tombent entre les mains de 
terroristes ou de personnes associees a des terroristes, 

Encourageant les Etats Membres a travailler dans le cadre d’Interpol, en 
particulier en utilisant la base de donnees d’Interpol sur les documents de voyage 
voles et perdus, pour mieux appliquer les mesures prises contre Al-Qaida, Oussama 
ben Laden et les Taliban, ainsi que ceux qui leur sont associes, 

Craignant que le reseau Al-Qaida, Oussama ben Laden ou les Taliban et ceux 
qui leur sont associes n’utilisent des systemes de defense antiaerienne portatifs, des 
explosifs vendus dans le commerce ou des armes et matieres chimiques, 
biologiques, radiologiques ou nucleaires, et encourageant les Etats Membres a 
envisager de prendre des mesures pour reduire ces menaces, 

Priant instamment tous les Etats, les organismes internationaux et les 
organisations regionales d’allouer suffisamment de ressources, y compris dans le 
cadre d’un partenariat international, pour faire face a la menace permanente et 
directe que represented le reseau Al-Qaida, Oussama ben Laden et les Taliban ainsi 
que les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, 

Soulignant qu’il importe de faire face a la menace permanente que le reseau 
Al-Qaida, Oussama ben Laden et les Taliban ainsi que les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes represented pour la paix et la securite 
internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide que tous les Etats doivent prendre les mesures deja imposees, aux 
paragraphes 4 b) de la resolution 1267 (1999), 8 c) de la resolution 1333 (2000) et 
1 et 2 de la resolution 1390 (2002), concernant le reseau Al-Qaida, Oussama ben 
Laden, les Taliban et les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont 


2 


0544661f.doc 



S/RES/1617 (2005) 


associes, et qui figurent dans la liste etablie en application des resolutions 1267 
(1999) et 1333 (2000) (la « Liste recapitulative »), a savoir : 

a) Bloquer sans delai les fonds et autres avoirs financiers ou ressources 
economiques de ces personnes, groupes, entreprises et entites, y compris les fonds 
provenant de biens leur appartenant ou controles, directement ou indirectement, par 
eux ou par des personnes agissant pour leur compte ou sous leurs ordres, et veiller a 
ce que ni ces fonds, ni d’autres fonds, actifs ou ressources economiques ne soient 
mis a leur disposition, directement ou indirectement, par leurs citoyens ou par une 
personne se trouvant sur leur territoire; 

b) Empecher l’entree sur leur territoire ou le transit par leur territoire de ces 
personnes, etant entendu qu’aucune disposition du present paragraphe ne peut 
contraindre un Etat de refuser 1’entree de ses propres citoyens sur son territoire ou 
d’exiger leur depart de son territoire et que le present paragraphe ne s’applique pas 
lorsque l’entree ou le transit est necessaire a l’aboutissement d’une procedure 
judiciaire, ou lorsque le Comite cree par la resolution 1267 (1999) (le « Comite ») a 
etabli, uniquement au cas par cas, que cette entree ou ce transit est justifie; 

c) Empecher la fourniture, la vente ou le transfert directs ou indirects, a 
partir de leur territoire ou par leurs citoyens se trouvant en dehors de leur territoire, 
a de tels groupes, personnes, entreprises ou entites, ou au moyen de navires battant 
leur pavilion, ou d’aeronefs immatricules par eux, d’armes et de materiel connexe 
de tous types, y compris les armes et les munitions, les vehicules et le materiel 
militaires et les pieces de rechange pour tous les types de materiel susmentionnes, 
ainsi que les conseils, l’assistance et la formation techniques ayant trait a des 
activites militaires; 

2. Decide en outre que les actes ou activites indiquant qu’une personne, un 
groupe, une entreprise ou une entite est « associe » a Al-Qaida, a Oussama ben 
Laden ou aux Taliban sont les suivants : 

- Le fait de participer au financement, a l’organisation, a la facilitation, a la 
preparation ou a l’execution d’actes ou d’activites en association avec le 
reseau Al-Qaida, Oussama ben Laden ou les Taliban, ou toute cellule, filiale ou 
emanation ou tout groupe dissident, sous leur nom, pour leur compte ou les 
soutenir; 

- Le fait de fournir, vendre ou transferer des armes et materiels connexes a ceux- 

ci; 

- Le fait de recruter pour le compte de ceux-ci; 

- Le fait de soutenir, de toute autre maniere, des actes commis par ceux-ci ou 
des activites auxquelles ils se livrent; 

3. Decide en outre que toute entreprise ou entite, possedee ou controlee 
directement ou indirectement par de tels groupes, personnes, entreprises ou entites 
associes a Al-Qaida, a Oussama ben Laden ou aux Taliban peut etre inscrite sur la 
Liste; 

4. Decide que les Etats doivent, lorsqu’ils proposent d’inscrire un nom sur 
la Liste recapitulative, fournir les precisions visees au paragraphe 17 de la 
resolution 1526 (2004) et, desormais, communiquer au Comite un memoire motivant 
leur proposition, et encourage en outre les Etats a identifier toute entreprise ou 
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entite possedee ou controlee, directement ou indirectement, par la personne, le 
groupe ou l’entite dont l’inscription est proposee; 

5. Prie les Etats concemes d’informer par ecrit, dans la mesure du possible, 
les personnes et entites qui figurent sur la Liste recapitulative des mesures prises a 
leur encontre, des regies suivies par le Comite et, en particulier, des procedures 
d’inscription sur la Liste et de radiation de la Liste, ainsi que des dispositions de la 
resolution 1452 (2002); 

6. Decide que le Comite pourra utiliser le memoire presente par l’Etat 
proposant l’inscription, vise au paragraphe 4 ci-dessus, pour repondre aux questions 
des Etats Membres dont des nationaux, des residents ou des entites ont ete inscrits 
sur la Liste recapitulative, decide aussi que le Comite pourra decider au cas par cas 
de communiquer ces informations a d’autres parties avec le consentement prealable 
de l’Etat qui a propose l’inscription, par exemple a des fins operationnelles ou pour 
faciliter 1’application de mesures, et decide egalement que les Etats pourront 
continuer a fournir au Comite des complements d’information que celui-ci 
conservera a titre confidentiel, a moins que l’Etat n’accepte qu’ils soient diffuses; 

7. Engage vivement tous les Etats Membres a appliquer les normes 
internationales detaillees que constituent les 40 recommandations du Groupe 
d’action financiere sur le blanchiment de capitaux (GAFI) et les neuf 
recommandations speciales du GAFI sur le fmancement du terrorisme; 

8. Prie le Secretaire general de prendre les mesures voulues pour intensifier 
la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et Interpol afin de donner au 
Comite de meilleurs outils pour mieux s’acquitter de son mandat et de donner aux 
Etats Membres de meilleurs moyens d’appliquer les mesures visees au paragraphe 1 
ci-dessus; 

9. Demande instamment a tous les Etats Membres de veiller, lorsqu’ils 
appliquent les mesures enoncees au paragraphe 1 ci-dessus, a faire immediatement 
annuler les passeports et autres documents de voyage voles ou perdus et de 
communiquer les informations correspondantes aux autres Etats Membres en les 
mettant dans la base de donnees d’Interpol; 

10. Demande aux Etats Membres d’utiliser la liste de contrdle figurant a 
l’annexe II de la presente resolution pour presenter un premier rapport au Comite, le 
l er mars 2006 au plus tard, sur les mesures precises qu’ils auront prises pour 
appliquer les mesures defmies au paragraphe 1 ci-dessus a l’egard des personnes et 
entites desormais ajoutees a la Liste recapitulative et, par la suite, faire rapport a des 
intervalles que le Comite determinera; 

11. Charge le Comite d’encourager les Etats Membres a communiquer des 
noms et des signalements supplementaires, pour insertion dans la Liste 
recapitulative; 

12. Demande au Comite, travaillant en cooperation avec le Comite cree par 
la resolution 1373 (2001) (Comite contre le terrorisme ou CCT), de lui indiquer des 
mesures supplementaires precises que les Etats pourraient prendre pour donner effet 
aux dispositions enoncees plus haut au paragraphe 1; 

13. Reaffirme que le Comite, le CCT et le Comite cree par la resolution 1540 
(2004), ainsi que leurs groupes d’experts respectifs, doivent agir en etroite et 
permanente cooperation et partager leurs informations, y compris grace a 
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l’amelioration des echanges de renseignements, a l’organisation conjointe de visites 
dans les pays, a 1’assistance technique ou a toute autre action interessant les trois 
comites; 

14. Reaffirme egalement qu’il importe que le Comite s’assure, en 
communiquant oralement ou par ecrit avec les Etats Membres, que ceux-ci 
appliquent effectivement les sanctions, et qu’il leur offre la possibility d’envoyer 
des representants, a sa demande, approfondir avec lui l’examen de certaines 
questions; 

15. Prie le Comite d’envisager, le cas echeant, que son president ou certains 
de ses membres se rendent dans tel ou tel pays pour aider a ce que les mesures 
visees au paragraphe 1 ci-dessus y soient effectivement et pleinement appliquees, 
dans l’idee de pousser les Etats a se conformer totalement aux dispositions de la 
presente resolution et des resolutions 1267 (1999), 1333 (2000), 1390 (2002), 1455 
(2003) et 1526 (2004); 

16. Prie le Comite de lui rendre compte oralement, par 1’intermediate de son 
president, de l’ensemble de ses activites et de celles de l’Equipe de surveillance, 
tous les 120 jours au moins et, le cas echeant, en meme temps que les Presidents du 
CCT et du Comite cree par la resolution 1540 (2004) presentent leurs propres 
rapports, et de tenir des reunions d’information a l’intention de tous les Etats 
Membres interesses; 

17. Rappelle au Comite les responsabilites qui lui sont assignees au 
paragraphe 14 de la resolution 1455 (2003) et au paragraphe 13 de la resolution 
1526 (2004), et lui demande de lui soumettre, au plus tard le 31 juillet 2006, une 
actualisation de revaluation ecrite visee au paragraphe 13 de la resolution 1526 
(2004) concernant les mesures prises par les Etats Membres pour donner effet aux 
dispositions enoncees plus haut au paragraphe 1; 

18. Prie le Comite de continuer a affiner ses directives, notamment 
s’agissant des modalites d’inscription sur la Liste et de radiation de celle-ci et de 
l’application de la resolution 1452 (2002), et demande au President de rendre 
compte des activites menees par le Comite sur ces questions dans les rapports 
periodiques qu’il presentera au Conseil en application du paragraphe 16 ci-dessus; 

19. Decide, pour aider le Comite a remplir son mandat, de prolonger celui de 
l’Equipe de surveillance etablie a New York pour une periode de 17 mois, sous la 
direction du Comite et avec les attributions defmies a 1’annexe I; 

20. Prie le Secretaire general, agissant des l’adoption de la presente 
resolution, en etroite consultation avec le Comite et dans le respect des regies et 
procedures de [’Organisation des Nations Unies, de nommer membres de l’Equipe 
de surveillance au maximum huit personnes, dont un coordonnateur, en tenant 
compte des specialites indiquees au paragraphe 7 de la resolution 1526 (2004); 

21. Decide d’examiner les mesures enoncees au paragraphe 1 ci-dessus dans 
17 mois, ou plus tot si necessaire, en vue de les renforcer eventuellement; 

22. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Annexe I a la resolution 1617 (2005) 

Conformement au paragraphe 19 de la presente resolution, l’Equipe de 
surveillance travaillera sous la direction du Comite cree par la resolution 1267 
(1999) et ses attributions seront les suivantes : 

a) Reunir, evaluer et suivre l’information concernant l’application des 
mesures, en rendre compte et formuler des recommandations a ce sujet; effectuer 
des etudes de cas, s’il y a lieu; et etudier a fond toute autre question pertinente selon 
les instructions du Comite; 

b) Presenter au Comite pour examen et approbation, le cas echeant, un 
programme de travail detaille, dans lequel elle decrira les activites qu’elle prevoit de 
mener pour s’acquitter de ses responsabilites, y compris les deplacements qu’elle 
envisage d’entreprendre en etroite concertation avec la Direction du Comite contre 
le terrorisme, afin d’eviter les chevauchements et d’accroitre les synergies; 

c) Presenter au Comite, par ecrit, trois rapports detailles et distincts, le 
premier d’ici au 31 janvier 2006, le deuxieme d’ici au 31 juillet 2006 et le troisieme 
d’ici au 10 decembre 2006, sur l’application par les Etats des mesures enoncees au 
paragraphe 1 de la presente resolution, comportant des recommandations precises 
tendant a une meilleure application des mesures et presentant d’autres mesures 
envisageables, et sur les notifications relatives a 1’inscription sur la Liste, a la 
radiation de la Liste et aux derogations prevues par la resolution 1452 (2002); 

d) Analyser les rapports presentes en application du paragraphe 6 de la 
resolution 1455 (2003), les listes de controle presentees en application du 
paragraphe 10 de la presente resolution et les autres informations communiquees au 
Comite par les Etats Membres, selon les instructions du Comite; 

e) Collaborer etroitement et echanger des informations avec la Direction du 
Comite contre le terrorisme et le groupe d’experts du Comite cree par la resolution 
1540 (2005), en vue de recenser les domaines de convergence et de faciliter une 
coordination concrete entre les trois comites; 

f) Etablir un plan en vue d’aider le Comite a definir les mesures a prendre 
en cas d’inobservation des dispositions du paragraphe 1 de la presente resolution; 

g) Presenter au Comite des recommandations de nature a aider les Etats 
Membres a appliquer les mesures visees au paragraphe 1 de la presente resolution et 
a preparer leurs propositions d’inscription sur la Liste recapitulative; 

h) Consulter les Etats Membres avant de se rendre dans certains d’entre eux 
dans le cadre de son programme de travail approuve par le Comite; 

i) Encourager les Etats Membres a soumettre des noms et des 
renseignements complementaires d’identification en vue de leur insertion a la Liste, 
selon les instructions du Comite; 

j) Etudier la nature evolutive de la menace que presentent Al-Qaida et les 
Taliban et les mesures optimales permettant d’y faire face, et faire rapport au 
Comite a ce sujet; 

k) Consulter les Etats Membres, notamment dans le cadre d’un dialogue 
suivi avec leurs representants a New York et dans leurs capitales, en tenant compte 
des observations formulees par ces Etats, notamment en ce qui concerne les 
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questions qui pourraient figurer dans les rapports vises au paragraphe c) de la 
presente annexe; 

l) Faire rapport au Comite, a intervalles reguliers ou a sa demande, par des 
communications orales ou ecrites sur ses travaux, y compris sur les visites qu’elle a 
effectuees aupres d’Etats Membres et sur ses activites; 

m) Aider le Comite a etablir ses evaluations orales et ecrites a l’intention du 
Conseil, notamment les resumes analytiques vises aux paragraphes 17 et 18 de la 
presente resolution; 

n) S’acquitter de toute autre responsabilite que pourrait lui confier le 
Comite. 
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Annexe II a la resolution 1617 (2005) 

Liste de controle du Comite 

Veuillez fournir an Comite 1267 (Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban) avant le XXX (date) des renseignements sur les individns, groupes, 
entreprises et entites ci-apres, dont les noms out ete ajoutes au conrs des six 
derniers mois a la Liste recapitulative du Comite visant les personnes soumises aux 
sanctions enoncees dans la resolution 1267 (1999) du Conseil de securite et les 
resolutions ulterieures. 

Les renseignements ci-apres sont communiques par le Gouvernement 
de_le_(date). 

OUI NON 

1. M. X (numero_sur la Liste recapitulative du Comite) 

A. Ce nom a-t-il ete ajoute a la liste de surveillance 
des visas? 

B. A-t-on refuse la delivrance d’un visa a cet individu? 

C. Les institutions financieres ont-elles ete notifiees? 

D. Des avoirs ont-ils ete geles? 

E. Un embargo sur les armes a-t-il ete impose? 

F. L’individu a-t-il essaye d’acheter des armes? 

Autres informations, le cas echeant : 


OUI NON 

2. Societe X (numero_sur la Liste recapitulative du Comite) 

A. Les institutions financieres ont-elles ete notifiees? 

B. Des avoirs ont-ils ete geles? 

C. Un embargo sur les armes a-t-il ete impose? 

D. L’entite a-t-elle essaye d’acheter des armes? 

Autres informations, le cas echeant : 
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